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ARTICLE 7

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans le cadre des négociations engagées par les partenaires sociaux à l’invitation du gouvernement 
sur la qualité du dialogue social, la question de la représentativité des salariés dans les petites 
entreprises et au plan territorial sera débattue. Il convient de laisser aux partenaires sociaux le temps 
nécessaire à la négociation qui devrait aboutir d’ici la fin de l’année. Le Gouvernement tirera alors 
les conséquences du résultat de cette négociation.

Il est en outre pour le moins singulier et contraire à la Constitution d’envisager de contraindre 
légalement les partenaires sociaux à conclure un accord.


